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N° 70
Notre ministère ne coûte vraiment pas 

bien cher à nos concitoyens qui, si on 
les interrogeait sur la répartition de 
leur contribution, seraient nous n’en 

doutons pas, bien plus généreux pour 
soutenir leurs sports, leur vie associa-

tive et l’éducation de leur jeunesse.
Faisons un rêve… Il faudrait très 
peu de choses à l’échelle du bud-
get de l’Etat pour en faire un « grand- petit minis-

tère » doté de moyens dignes d’une véritable politi-
que d’intervention. Son ambition irait au-delà du suivi de 
la relation avec les fédérations olympiques. Il lui faudrait, 
nous en sommes convaincus, bien peu de chose pour sor-
tir de l’ère du faux-semblant et des pitoyables opérations 
de communication qui ne trompent plus grand monde.
Faisons un rêve… Celui d’une nation fi ère et jalouse de 
son service public. L’honnêteté commanderait à nos mi-
nistres d’expliquer au contribuable que l’excellence et 
les médailles françaises sont produites pour l’essentiel 

sur fonds publics, que nombre de leurs artisans sont des 
fonctionnaires et que la performance de la fonction publi-
que en matière d’insertion professionnelle de nos sportifs 
est incomparable1… !

Faisons donc le rêve… d’une nation qui considère ses fonc-
tionnaires comme une richesse plutôt que comme une char-

ge !
Aux urnes citoyens ! S’exprimer en mode binaire2 n’est certes 

pas satisfaisant, c’est pourtant à l’heure qu’il est le seul choix qu’on 
nous propose. Faisons donc un tri sérieux entre les promesses3… !

Claude LERNOULD

1/ Cf. page 19 : reconversion des Sportifs de haut niveau

2/ Choix de l’un(e) et rejet des autres

3/…qui ne le sont pas toutes. Cf. dossier pages 9 à 14

I have a dream…
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Toujours majoritaires
au CTPM

La consultation nationale a 
confi rmé la force de notre 
organisation fédérale. Avec 
46,6 % des voix (+2,6 % par rap-
port aux dernières élections) 
l’UNSA-Education, au sein de 
laquelle le SNAPS prend toute 
sa place, aura 5 titulaires (sur 
10) dans le prochain CTPM, 
comme en 2003.

Nous avons quelques regrets 
cependant car le score aurait 
encore pu être meilleur si 
les cadres techniques placés 
auprès des fédérations sporti-
ves s’étaient un peu plus mobi-
lisés. En eff et, le peu de votants 
à la DR d’Île de France (CTN 
en particulier) a nécessité un 
deuxième tour et seul 1 DTN 
ou Entraîneur national sur 5 
a voté au niveau de la « Cen-
trale ».

Cela nous empêche de récu-
pérer le 6ème poste, que nous 
avions avant 2003, et qui nous 
aurait donné la majorité abso-
lue dans la représentation des 
personnels.

Il faut quand même se réjouir 
de constater que plus de 2000 
agents ont voté UNSA-Educa-

tion (+ 229 voix) sur un corps 
électoral qui a diminué (8050 
inscrits contre 8281 en 2003).

À côté, la FSU perd 3,8 % de 
voix et 1 siège, alors que la 
CGT se maintient (1 siège 
comme avant) et passe devant 
la CFDT qui perd 2,4 % en 
voix (mais garde son siège). FO 
réapparaît (+ 1,7 % ; elle gagne 
le siège perdu par la FSU)

Majoritaires aussi au CTP 
de l’administration 

centrale

Nous sommes devenus la pre-
mière organisation syndicale, 

passant devant la CFDT. Qua-

siment à égalité en 2003 (nous 

avions d’ailleurs obtenu 3 siè-

ges chacun), nous notons une 

progression de 2,1 % tandis 

que la CFDT baisse de 7,2 %, la 

CGT de 2,4 %. C’est FO qui fait 

un bond en avant (+ 5,5 %) lui 

permettant de prendre 1 siège 

au détriment de la CFDT.

Notre succès aurait pu être 

plus important encore si l’en-

cadrement sportif (DTN et 

entraîneurs nationaux) s’était 

senti plus concerné (un sur 

quatre seulement a voté).
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L’UNSA Education est bien l’organisation syndicale la plus représentative au sein du 
Ministère de la jeunesse, des sports et de la vie associative. Non seulement elle reste la 
première fédération, mais en plus, elle se renforce dans la majorité des CTP y compris là 
où elle était déjà en position de force. C’est le résultat du travail quotidien de toutes ses 
composantes, à commencer par celui des délégués du SNAPS, prouvant ainsi, si c’était 
encore nécessaire, qu’il est plus efficace de négocier pied à pied avec l’administration que 
de faire de grandes déclarations de principe qui ne débouchent sur rien de concret.

Retour sur des résultats dont nous sommes fiers mais qui nous donnent encore plus 
de responsabilités dans les combats futurs à mener.
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Encore des 
progrès dans 

les services dé-
concentrés

Nous sommes 
toujours présents 
dans tous les 
CTPR, renforçant 
encore cette pré-
sence en Breta-
gne, en Champa-
gne Ardennes, en 
Corse, en Langue-
doc-Roussillon, 
dans les Pays de 
la Loire, en Picar-
die, en PACA et 
en Rhône-Alpes.

Mieux, nous som-
mes majoritaires 
dans 18 CTPR sur 22.

La seule région où nous faiblis-
sons est la Bourgogne, mais la 
nouvelle équipe qui vient de se 
mettre en place va relancer la 
dynamique.

Nous ne pouvons passer sous 
silence le net recul de la FSU 
qui perd plus de 150 voix (soit 
3 %) et 4 sièges.

Dans les DD des DOM, nous 
faisons quasiment « carton 
plein », tous les sièges nous 
revenant dans les 4 départe-
ments à l’exception d’un siège 
à la Réunion. Bravo à nos ca-
marades d’outre-mer !

Un recul dans les 
établissements

La situation est nettement 
plus contrastée dans les éta-
blissements. La suppression 
des ATOSS dans les CREPS 
a provoqué un traumatisme 
chez les agents que la CGT a 
nettement mieux accompagné 
que nous.

La « sanction » ne s’est pas fait 
attendre. Nous perdons des 
voix (en pourcentage) dans 15 
établissements déconcentrés 
et des sièges dans 9 CREPS.

Ainsi, nous sommes désormais 
absents dans 5 CTPE (Ajaccio, 
Bordeaux, Houlgate, Macon et 
Nancy) sur 24.

Seuls les CREPS de Montpel-
lier, de Franche Comté et de Di-
nard, - là où nos représentants 
SNAPS ont le plus « mouillé 
la chemise », étant dans l’éta-
blissement – ont progressé et 
même gagné des sièges.

Quant aux établissements na-
tionaux, y compris l’INSEP, 
qui vit actuellement dans un 
climat « surréaliste », c’est à 
peu près le statu quo (mais un 
statu quo peu satisfaisant pour 
nous…).

Conclusion

Seule fédération rassemblant 
l’ensemble des corps propres 
à ce ministère (Profs de sport, 
CEPJ, CTPS, inspecteurs) mais 

également les personnels déta-
chés de l’éducation nationale 
(administratifs et ATOSS), 
l’UNSA Education continue à 
être reconnue comme l’orga-
nisation syndicale la plus re-
présentative du MJSVA.

Cela nous donne un pouvoir 
d’agir indiscutable, mais aussi 
une responsabilité accrue. Il 
s’agit maintenant de transfor-
mer cette confi ance en force 
de proposition et de résistan-
ce, face à une administration 
peu encline à faire vivre un réel 
dialogue social.

L’UNSA Education en général 
- et le SNAPS (qui représente 
50 % des personnels de ce mi-
nistère) en particulier – est en 
ordre de marche pour y parve-
nir.

Gérard LETESSIER
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( )

Vous retrouverez les résultats complets de ces élections sur notre site.
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Rappel des commandes
(cf. SNAPS Infos 65,

décembre 2005, page 5) :

* Actualiser et étoff er le « gui-
de » du secrétaire régional sur 
l’espace qui leur est dédié sur le 
site internet ;

* Élaborer des outils statistiques 
afi n de créer des tableaux de 
bord pour leur faciliter leur 
rôle de représentation du syn-
dicat (évolution du corps et de 
la syndicalisation) ;

* Construire un outil d’aide à 
l’élaboration d’un contrat d’ob-
jectif ou d’une lettre de mis-
sion ;

* Élaborer un « cahier du syn-
diqué » reprenant le contenu 

du SNAPS « spécial sortants » 
sous une forme « classeur » 
avec mise à jour ;

* Élaborer un « guide du repré-
sentant au CTPR » ;

* Trouver des référents natio-
naux par sujets spécialisés ;

* Étudier la possibilité de créer 
ou de se raccrocher à une cen-
trale d’achats en lien avec des 
sponsors éventuels (adidas ?) ;

* Faire un article dans le pro-
chain SNAPS-Infos pour rap-
peler l’existence et le rôle des 
instances paritaires (CTPR).

Du principe à la réalité 
quotidienne

Une journée de formation à l’at-
tention des secrétaires régionaux 

est programmée lors du prochain 

conseil national se déroulant à 

l’ENV (le 21 mai).

Pour inciter les secrétaires régio-

naux à y participer, les membres 

du bureau souhaitaient rencon-

trer les sections lors d’un congrès 

éventuellement pour mieux cibler 

leurs attentes, mais les délais ne 

purent être tenus.

Une seule visite a pu se concréti-

ser : Claude Lernould et Carolle 

Andraca ont rencontré la section 

régionale de Bourgogne. Cette 

visite prouve l’intérêt que nous 

avons à dynamiser la vie régionale 

(voir encadré).

Carolle ANDRACA

Lors du conseil national de Reims d’octobre 2005, un atelier avait travaillé sur le thème 
« la vie régionale ». À cette occasion, des commandes avaient été formulées à l’échelon 
national. Afin de répondre à ses demandes, le bureau national tente de s’organiser pour 
satisfaire ses demandes.

Philippe Bissonnet, secrétaire régional de Bourgogne 
du SNAPS a accueilli Claude Lernould et Carolle 
Andraca pour une réunion régionale des syndiqués 
du SNAPS au Creusot le 13 février 2007.

C’était un moment opportun pour faire le point sur 
la situation de l’UNSA Education au CTPR, à l’is-
sue des élections qui ont vu la fédération perdre un 
siège.

La rencontre s’est orientée sur l’animation des 
congrès régionaux, la préparation des CTPR et sur 
les points à aborder impérativement, en vrac :

* La régionalisation des services sports et l’avenir 
des directions départementales jeunesse et sports 
et des personnels en DD,

* Le concours CTPS, l’évolution de la carrière, la 
notation,

* Les lettres de missions des CTS-R et contrats 
d’objectifs des CAS,

* La LOLF et ses indicateurs les BOP,

* Le rapprochement des syndicats des profs de 
sport,

* La RADE, le décalage entre le terrain régional et 

la vision du niveau nationale sur le sujet,

* Le budget sport, CNDS/CNOSF,

* L’autonomie des profs de sport,

* La représentativité du MJSVA dans les projets 
des régions,

* Le droit syndical.

Un échange riche a permis de préciser la position 
du SNAPS au sujet des DDJS, de la position des 
profs de sports sous l’autorité du DR et de leur auto-
nomie, de la RADE qui, pour le niveau national, 
était retombée comme un souffl  et, de la proposition 
de fournir des documents standards pour aider 
les collègues, de l’étude du système de notation qui 
tendrait vers l’annulation des trois promotions, du 
rappel des possibilités syndicale pour animer une 
section régionale, de l’autorisation d’absence pour 
les élus, des possibilités de décharges syndicales.

Cette réunion fructueuse s’est conclue autour d’un 
blanc de la région off ert par les occupants des lieux, 
des collègues du district de football que l’on remer-
cie vivement.

Carolle ANDRACA
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PPP à l’INSEP1

Ca sonne comme une bonne 
vieille « réclame »…
... Et c’en est une, puisque nos 
gouvernants ne cessent d’essayer 
de nous vendre l’idée simple se-
lon laquelle l’Etat2 est incapable 
et que le secteur privé commer-
cial peut faire mieux pour moins 
cher !
En réalité, quand, à force de so-
cialiser les pertes et privatiser 
les bénéfi ces, l’Etat déclare ne 
plus avoir les moyens d’assumer 
ses charges, on en arrive à mar-
chandiser le service public !
La mode est donc aujourd’hui 
au « PPP » (Partenariat Public 
Privé). C’est ainsi que le citoyen-
contribuable, lequel dit-on paye 
trop d’impôts, devra remettre la 
main à la poche3 pour obtenir un 
service dont il jouissait souvent 
déjà… mais qu’on lui promet in-
comparable !

La situation à l’INSEP

L’exploitation des services d’ac-
cueil, de gardiennage, de main-
tenance, d’hébergement et de 

1/ Comité technique paritaire, conseil 

d’administration

2/ Qu’ils dirigent…

3/ Cf. les sociétés d’autoroutes

restauration est promise à une 
société commerciale.
Ce sont donc quelque 120 tech-
niciens et ouvriers de service qui 
vont devoir trouver une autre 
aff ectation. Ils sont d’ores et déjà 
hors délai par rapport au mou-
vement organisé par l’Education 
nationale, laquelle a déjà trans-
féré leurs collègues à la fonction 
publique territoriale… On leur a 
cependant promis que les pre-
miers qui « se bougeraient » se-
raient les mieux servis !!!
... Reste un silence très embar-
rassé concernant l’avenir d’une 
partie du personnel administra-
tif de l’établissement !
Pour ce qui est de l’incidence de 
l’opération pour les usagers de 
l’INSEP : « qu’ils se rassurent, ça 
sera mieux ! »
Le Cabinet nous a cependant 
avoué qu’il fallait s’attendre à des 
conséquences en termes d’orga-
nisation et à une augmentation 
des tarifs… diffi  ciles à évaluer à 
ce jour (sic). Mais que les fédé-
rations se rassurent, ce minis-
tre, qui en a encore pour un bon 
mois, leur promet un coup de 
pouce fi nancier !

Boulouris

Sommes-nous face à une aff aire 
d’Etat quand un directeur de 
cabinet du Ministre se déplace 
en compagnie du directeur du 
CREPS, pour préparer la rédac-
tion d’un bail en mairie de St Ra-
phaël ?
Un « Espace sport nature » ve-
nait d’être inauguré sur le site… 
Le Président du conseil d’admi-
nistration, averti par une indis-
crétion, a écrit au Ministre pour 
lui dire tout le bien qu’il pensait 
de ses pratiques !

Mépris du dialogue social

Pour Montry, l’INSEP et Bou-
louris, les arguments diff èrent :
« Il n’y a rien à dire puisque ce 
n’est qu’une rumeur… puis… 
Il n’y a plus rien à dire puisque 
c’est maintenant signé », « on ne 
pouvait rien dire… le secret des 
aff aires ! », « on ne va tout de 
même pas consulter toutes les 
instances pour un banal acte de 
gestion… ».

Un seul point commun :
« Circulez y a rien à voir ! »… et 
Audiard aurait ajouté : « Touche 
pas au grisbi !!! »

Claude LERNOULD
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Entre privatisation de service public à l’INSEP, vente du « patrimoine épars » à Chamo-
nix, bail emphytéotique concédé sur 43 ha du parc du CREPS de Boulouris, la fi n de mandat de 
l’équipe au pouvoir révèle à jeunesse et sports quelques dossiers troublants.

On pourrait discuter du bien-fondé de ces décisions dites « de gestion », mais l’exercice 
rencontre ses limites lorsque les instances institutionnelles compétentes1 sont soigneusement 
écartées du débat.

Des décisions « de gestion » sont donc en train de se transformer en « aff aires », tant la 
discrétion a été soigneusement entretenue. C’est ainsi, comme à chaque fois que l’information 
et le débat sont escamotés, que la rumeur vient en contrepoint au silence assourdissant. On 
ne parle donc plus aujourd’hui que de petits arrangements entre amis, d’intérêts partisans, de 
liens de parenté entre acteurs… En tout état de cause, la « discrétion » interroge sur l’ampleur 
du phénomène car nous sommes maintenant fondés à penser que nous ne savons pas tout… !

Pour l’heure, concernant l’INSEP et la signature du contrat liant le MJSVA et le groupe 
VINCI, nous ne pouvons accepter de voir bafouer les prérogatives des instances consultatives. 
L’aff aire est donc aujourd’hui entre les mains du Conseil d’Etat !



Le principe fondateur :
le sport, en France, est 
« une aff aire d’Etat »

Les articles L 100-1 et L 100-2 

du code du sport l’affi  rment :

« Les activités physiques et 

sportives constituent un élément 

important de l’éducation, de la 

culture, de l’intégration et de 

la vie sociale. Elles contribuent 

notamment à la lutte contre 

l’échec scolaire et à la réduction 

des inégalités sociales et cultu-

relles, ainsi qu’à la santé.

La promotion et le développe-

ment des APS pour tous, no-

tamment pour les personnes 

handicapées, sont d’intérêt gé-

néral. »

« L’Etat, les collectivités terri-

toriales et leurs groupements, 

les associations, les fédérations 

sportives, les entreprises et leurs 

institutions sociales contribuent 

à la promotion et au développe-

ment des APS.

L’Etat et les associations et fé-

dérations sportives assurent 

le développement du sport de 

haut niveau, avec le concours 

des collectivités territoriales, de 

leurs groupements et des entre-

prises intéressées ».

Le projet de traité constitution-

nel européen confortait cette 

« souveraineté nationale » dans 

son article III-282 (Education, 

jeunesse, sport et formation 

professionnelle) :

« L’Union européenne contri-

bue au développement d’une 

éducation de qualité en encou-

rageant la coopération entre les 

États membres et, si nécessaire, 

en appuyant et en complétant 

leur action. Elle respecte plei-

nement la responsabilité des 

États membres pour le contenu 

de l’enseignement et l’organisa-

tion du système éducatif ainsi 

que leur diversité culturelle et 

linguistique. L’Union contribue 

à la promotion des enjeux euro-

péens du sport, tout en tenant 

compte de ses spécifi cités, de ses 

structures fondées sur le volon-

tariat ainsi que sa fonction so-

ciale et éducative. »

Et s’il fallait encore s’en convain-

cre, après l’adoption par ordon-

nance en mai 2006 de la partie 

législative du code du sport, sa 

partie réglementaire vient d’être 

présentée pour avis au dernier 

CTPM, fi xant ainsi, à travers un 

code du sport « complet », le ca-

dre pour l’ensemble des acteurs.

Un modèle sportif à 
conforter

Le modèle de cogestion « pu-

blic/privé associatif » (la fameu-

se troisième voie chère à l’ancien 

Président du CNOSF, Nelson 

Paillou), a fait ses preuves.

D’ailleurs, dans son récent livre 

blanc, « la raison du plus sport », 

le CNOSF reconnaît le rôle ma-

jeur de l’Etat dans la gouver-

nance du sport (avant, il est vrai, 

d’en déplorer les oukases…).

Il n’empêche ! Grâce à (ou à cause 

de) l’implication forte des struc-

tures ministérielles que l’Etat qui 

lui a consacré depuis la déroute 

nationale aux jeux de Rome, il 

y a en France deux fois plus de 

clubs sportifs fédérés qu’en Al-

lemagne, au Royaume Uni ou 

en Italie, trois fois plus qu’en 

Espagne, et le pourcentage de 

la population membre d’un club 

sportif s’élève à 22,5 % en France 

contre 17,5 % en Espagne, 15 % 

en Allemagne et au Royaume 

Uni et 12,5 % en Italie.

Les excellents résultats sportifs 
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Les Français sont appelés à désigner le chef de l’Etat puis, ils vont envoyer à l’Assemblée 
nationale une majorité parlementaire pour cinq ans ; il paraissait indispensable que notre or-
ganisation syndicale rappelle ses orientations, ses motions de congrès, ses revendications.

En miroir, nous avons essayé de dégager la « substantifi que moelle » des programmes des 
diff érents candidats à l’élection présidentielle (du moins de ceux qui se sont exprimés sur ce 
sujet devant les représentants du monde sportif).

Ainsi, au regard de nos positions et des propositions de celles et ceux qui aspirent à la 
plus haute fonction de l’Etat, chacun de nous, au moment de passer dans l’isoloir, pourra se 
déterminer en meilleure connaissance de cause (conscient cependant qu’il y a d’autres sujets 
de société, au moins aussi importants que notre activité professionnelle, qui doivent infl uer sur 
notre vote).



que la France accumule depuis 

une dizaine d’années (voir ar-

ticle « ce n’est pas nous qui le 

disons » SNAPS-Infos N° 66 

page 19) montrent bien que 

sport pour tous et haut niveau 

ne sont pas antinomiques : cela 

est dû en grande partie à cette 

organisation du sport en France.

Cette participation à une mis-

sion de service public, déléguée 

aux fédérations sportives, qui ne 

réduit ni l’autorité, ni la respon-

sabilité de l’Etat, est la preuve 

d’un système qui fonctionne : 

il ne faudrait pas demain, sous 

prétexte de quelques dérives 

marginales, « jeter le bébé avec 

l’eau du bain » !

Les enjeux

L’engagement de l’Etat se justi-

fi e essentiellement parce que ce 

dernier considère :

• d’une part, que le sport a une 

fonction éducative et sociale

• d’autre part, que seule une 

approche globale (donc inter-

ministérielle et partenariale) 

peut être effi  cace.

Seul l’Etat peut garantir à travers 

son organisation nationale et 

grâce à ses personnels spéciali-

sés :

• une égalité d’accès territo-

riale ;

• une neutralité politique ;

• une réelle qualité éducative ;

• un contrôle proactif de l’en-

semble du champ.

Il s’agit donc, d’abord, d’instituer 

une « exception culturelle spor-

tive » ancrée dans l’économie 

sociale et bénéfi ciant d’un enca-

drement réglementé.

Mais il faut aussi :

• conforter l’organisation uni-

taire du sport (amateur/pro-

fessionnel) ;

• conforter les institutions 

sportives (fédérales) dans 

leur rôle d’organisateurs de la 

pratique compétitive ;

• renforcer les collaborations 

avec les collectivités territo-

riales, acteurs incontourna-

bles du développement des 

pratiques.

Les outils

Le slogan que nous mettons sou-

vent en bas de nos FLASH-Infos 

résume bien ce que nous prô-

nons : « les cadres techniques et 

pédagogiques du MJSVA sont 

sa richesse : libérons leur éner-

gie ! ».

Nulle part ailleurs n’existe le mé-

tier de professeur de sport, agent 

de l’Etat (à ne pas confondre avec 

le professeur d’éducation physi-

que du Ministère de l’éducation 

nationale), qui accompagne le 

développement des pratiques 

éducatives, participe à la pro-

duction des performances de 

haut niveau et veille au respect 

et à la promotion des valeurs de 

la République.

Ces conseillers techniques en 

activité, placés auprès du mou-

vement sportif ; (plus de 1 500 

fonctionnaires de catégorie A) 

sont, en complément des 

conventions d’objectifs signées 

entre le MJSVA et les fédérations 

sportives, la concrétisation la 

plus visible de l’investissement 

de l’Etat dans l’accompagnement 

de la mission de service public 

déléguée.

Mais nulle part ailleurs non plus 

n’existent des conseillers d’ani-

mation sportive (là aussi plus de 

1 500 fonctionnaires d’Etat de 

catégorie A) en activité dans des 

services déconcentrés ou des 

établissements pour accompa-

gner, conseiller, former, structu-

rer, évaluer, au plus près du ter-

rain, les acteurs locaux (collecti-

vités territoriales, associations, 

comités sportifs, autres services 

ministériels…).

Nos revendications

Au moment où, face à la montée 

des inquiétudes sur le devenir de 

notre société, beaucoup se tour-

nent vers le sport pour résoudre 

tous les problèmes éducatifs et 
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sociaux (ce qui, convenons-en, 

est une douce utopie !), il semble 

légitime de revendiquer :

• Un département ministériel 

dédié avec une structuration 

réactive et innovante ;

• Des moyens humains à la 

hauteur des défi s qu’on nous 

demande de relever ;

• Des moyens budgétaires à la 

mesure des missions qui nous 

sont confi ées ;

• Un encadrement réglementé 

réaffi  rmé, adossé à un dispo-

sitif de formation et de quali-

fi cation adapté.

Claude LERNOULD

Gérard LETESSIER
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Nos revendications s’inscrivent tout naturellement dans les « 21 propositions pour l’éducation 
du 21ème siècle » que notre fédération, l’UNSA-Education, a récemment envoyées aux candidats 
à l’élection présidentielle.

Cette contribution précise que « L’éducation sous toutes ses formes connaît des mutations consi-
dérables parce que les besoins sociaux et les publics ont profondément changé. L’exigence de pro-
fessionnalisation accrue des personnels doit exclure tout recours à la précarité. Elle doit aussi 
permettre la validation des acquis professionnels. » « Confrontés à des exigences nouvelles, les 
personnels de l’éducation dans leur diversité, doivent être formés et reconnus comme des profes-
sionnels de l’ingénierie des savoirs, maîtrisant des connaissances et compétences qui évoluent en 
permanence. »

« À côté de l’école, hors temps scolaire, le rôle des associations d’éducation populaire et du mou-
vement sportif est fragilisé par des politiques contradictoires. L’éducation sous toutes ses formes 
n’est pas en dehors du monde : elle est tributaire des politiques d’urbanisme, d’emploi, de lutte 
contre la pauvreté. »

Voici quelques-uns unes des propositions, les plus proches de nos préoccupations :

* Une politique de la ville qui fasse de l’éducation et de la formation une priorité doit être mise en 
œuvre, avec des objectifs précis et des fi nancements durables. (Proposition 3)

* L’éducation est aussi l’aff aire des associations. Contribuant à la laïcité et à la citoyenneté, elles doi-
vent être assurées de leur avenir. (Proposition 4)

* Affi  rmer le rôle régulateur de l’Etat : les ministères et leurs services déconcentrés, qu’il faut ren-
forcer, doivent piloter effi  cacement des politiques éducatives coordonnées, les évaluer et en pré-
voir les fi nancements. (Proposition 5)

* Associer tous les acteurs de l’éducation, à tous les niveaux décisionnels, dans des instances de 
dialogue adaptées. (Proposition 8)

* Développer la recherche, notamment la recherche publique, en s’appuyant sur la diversité des 
structures et des équipes de recherche. (Proposition 15)

* Une contractualisation entre les fi nanceurs publics et les organismes délégataires qui permette de 
garantir des actions dans la durée. (Proposition 17)

* Un renforcement de la professionnalisation des intervenants, bénévoles ou salariés. Les compé-
tences acquises dans l’encadrement, bénévole ou professionnel, des pratiques d’éducation popu-
laire et sportives doivent être valorisées et validées. (Proposition 18)

* Donner aux services de l’Etat chargé de la jeunesse, de l’éducation populaire et des sports les 
moyens de développer la mise en réseau de tous les organismes intervenant dans ces domaines ; 
d’accompagner, suivre et développer les projets innovants ; de promouvoir les clubs sportifs dé-
veloppant des projets à fort contenu éducatif, avec des fi nalités sociales renforcées. (Proposi-
tion 19)

* L’engagement des personnels est incontestable. Il n’y a pas de réforme possible sans leur adhésion. 
(Proposition 20)

* L’action éducative doit s’inscrire dans la durée, avec les moyens nécessaires pour la mettre en 
œuvre. (Proposition 21)
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François BAYROU
(Union pour la démocratie française)

Valeurs du sport :

Le sport est une passion parce qu’il offre une 

double dimension : une dimension de commu-

nauté de solidarité et de création d’une identité 

qui n’est pas une identité individuelle mais une 

identité de groupe.

Rôle irremplaçable et « clé » du sport quand il 

s’agit de retisser un lien social aux endroits les 

plus fragiles de la société, là où l’Etat est absent 

(référence au rôle des éducateurs sportifs no-

tamment dans les quartiers sensibles).

Le sport est un moyen d’action de prévention en 

matière de santé.

L’Etat :

Il est important d’avoir, au sein du gouverne-

ment, une autorité en charge du sport qui ait en 

face d’elle un mouvement sportif organisé.

Besoin d’améliorer et d’augmenter l’activité phy-

sique à l’école et nécessité d’aider le bénévolat.

Refus de parler du budget alloué au sport, se 

moquant des promesses fallacieuses de ses 

concurrents dans ce domaine.

Il faut changer le modèle et permettre un enca-

drement qui ne soit plus désormais profession-

nel ; un service civique universel pour tous les 

jeunes et une activité universelle pour tous ceux 

qui sont en situation de minima sociaux. Cer-

tains d’entre eux sont sportifs ; ils peuvent être 

des « grands frères », des encadreurs, des aînés, 

des animateurs de clubs.

Le mouvement sportif :

L’Etat doit avoir face à lui une société civile ca-

pable d’organiser sa propre gouvernance ; il faut 

institutionnaliser le dialogue.

On doit s’interroger sur une meilleure valorisa-

tion des clubs formateurs, y compris au niveau 

européen.

La force du sport dans notre société ne peut se 

résumer à l’argent que le sport draine. Il faut 

aider et soutenir le mouvement sportif de mas-

se, aider l’encadrement, imaginer de nouvelles 

formes d’encadrement.

Les sportifs :

Pour le sport de haut niveau, la médecine du 

sport doit être une médecine du travail ; il y a 

quelque chose de profondément hypocrite dans 

le fait de s’indigner du dopage tout en augmen-

tant perpétuellement la difficulté des épreuves.

Création d’un plan d’épargne reconversion pour 

aider les sportifs de haut niveau au moment de 

leur retour à la vie civile (référence au statut des 

danseurs de l’Opéra).

La reconnaissance du bénévolat est importante ; 

pas de statut du bénévole : il y a contradiction 

dans les termes.

Il faut que l’expérience que l’on a acquise com-

me bénévole soit validée dans un CV

Marie Georges BUFFET
(Parti communiste français)

Valeurs du sport :

Le sport est un vecteur fondamental d’éduca-

tion, de culture et de vie sociale et qui, pour ces 

raisons, doit être accessible à tous.

Le sport est une école de respect de l’autre et 

des règles, mais il ne faut pas l’appeler au se-

cours de notre société.

Il est regrettable que le sport soit actuellement 

traversé par les dérives de notre société.

Le sport ne doit pas devenir une marchandise ; 

elle rappelle sa forte opposition à la cotation en 

bourse des clubs.

L’Etat :

Promesse d’augmenter le budget alloué aux 

sports jusqu’à 1 % du PIB.

Souhait de la création d’une grande conférence 

nationale et régionale en faveur du sport.
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Une des priorités : la lutte contre le dopage

Le mouvement sportif :

Engagement ferme de l’Etat par le biais de sub-

ventions publiques au mouvement sportif

* de dotation des fédérations en cadres techni-

ques,

* de missions de formation des éducateurs 

sportifs,

* du maintien d’un CREPS dans chaque région,

Les sportifs :

Priorité au développement de la pratique fémi-

nine, à l’accès des femmes aux responsabilités, 

au sport en entreprise, à l’amélioration de l’ac-

cessibilité des installations sportives aux handi-

capés.

Favorable au statut d’entraîneur de haut niveau, 

pour la reconnaissance sociale de l’athlète de 

haut niveau et la mise en place d’un statut du 

bénévole.

Ségolène ROYAL
(Parti socialiste)

Valeurs du sport :

La France doit devenir une grande nation spor-

tive. Nul ne doit être empêché de faire du sport 

en raison de son origine sociale, de son âge ou 

de son lieu d’habitation.

Le sport est une école de la citoyenneté. On y 

apprend les règles, l’interdiction de tricher, le 

respect de l’adversaire, l’effort collectif. Il per-

met aussi de canaliser l’agressivité et de raccro-

cher certains jeunes à la réussite scolaire. Cette 

éducation est irremplaçable.

Il faut aussi évoquer les bienfaits du sport pour 

tous sur la santé. Le sport est un facteur impor-

tant de santé publique, par exemple face au phé-

nomène préoccupant de l’obésité des enfants ou 

des dangers des maladies cardio-vasculaires.

L’Etat :

Renforcement du service public du sport en aug-

mentant sensiblement les moyens budgétaires 

consacrés au sport (doublement du budget du 

Ministère des sports : 1,5 milliard d’euro) pour 

qu’il y ait un effet de levier.

Utilisation du CNDS pour favoriser l’équité en-

tre tous les territoires (contrats de plan sportifs 

entre l’Etat, les collectivités territoriales et le 

mouvement sportif ).

Développement du sport féminin et du sport 

pour les personnes en situation de handicap.

La place du sport scolaire et universitaire sera 

revalorisée pour promouvoir chez les jeunes 

le goût de la pratique sportive et les valeurs du 

sport.

Création d’emplois tremplins au niveau national 

pour le sport.

Le mouvement sportif :

Le mouvement sportif doit être encouragé pour 

le rôle qu’il joue dans l’épanouissement des in-

dividus et leur intégration dans la vie sociale.

Les sportifs :

Les sportifs de haut niveau doivent avoir les 

moyens de défendre au mieux les couleurs de la 

France ; il faut leur procurer des moyens pour 

leur formation puis pour leur reconversion.

Nicolas SARKOZY
(Union pour un mouvement populaire)

Valeurs du sport :

Le sport porte en lui des valeurs de travail, de 

mérite, d’esprit d’équipe.

Le sport doit faire partie du socle fondamental 

des connaissances, faire partie de tous les cur-

sus (épreuves de sport à l’entrée de toutes les 

grandes écoles).

Le sport doit prendre plus de place dans notre 

société et notre économie.

L’Etat :

Le sport, qui est à ses yeux l’affaire de tous, doit 

être pratiqué par tous et pas seulement par les 

jeunes.

Souhait d’engager une réforme de l’organisation 

du sport en France : autonomie, professionna-

lisme et responsabilité des fédérations sporti-

ves. Contrats d’objectifs plus exigeants et plus 

précis avec évaluation réelle et non reconduc-

tion tacite.

Promesse d’allouer au sport 3 % du budget de 

l’Etat et de taxer les organismes étrangers de pa-
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ris basés en France. Il est favorable à l’introduc-

tion en bourse des clubs.

Transformation radicale de la place du sport 

à l’école en doublant le nombre d’heures et en 

augmentant le coefficient aux examens.

Les collectivités territoriales et les entreprises 

privées doivent obtenir une reconnaissance à la 

hauteur de leur engagement dans le sport fran-

çais.

Le ministère doit être rattaché à un pôle « san-

té » pour améliorer l’efficacité de la lutte anti-

dopage. Le développement de la pratique spor-

tive, notamment chez les femmes, les actifs, les 

seniors, dans une perspective de bien-être, de 

prévention et de santé justifie de mettre le sport 

dans ce pôle.

Le mouvement sportif :

L’Etat fixe ses objectifs stratégiques mais les 

fédérations doivent être libres de leur mise en 

œuvre. En contrepartie, les fédérations doivent 

être mieux outillées, plus professionnelles.

La modernisation des fédérations sportives est 

indispensable.

Il est favorable à la rémunération des dirigeants 

des fédérations puisque ce sont de véritables 

chefs d’entreprises.

Les fédérations doivent pouvoir recruter des ca-

dres de haut niveau (création d’une grande école 

de management sportif pour reconversion d’un 

certain nombre de sportifs de haut niveau).

Les sportifs :

Le bénévolat doit être récompensé. Une année 

de bénévolat dans un club donne droit à un stage 

de formation gratuit ; 20 heures par mois de bé-

névolat effectuées régulièrement donnent droit 

à 10 % de points en plus pour leurs examens ; 10 

ans de bénévolat donnent droit à une année de 

cotisation pour la retraite.

Dominique VOYNET
(les Verts)

Valeurs du sport :

L’accès du sport à tous, notamment aux filles et 

aux handicapés.

L’Etat :

Engagement à renforcer singulièrement le bud-

get du ministère des sports (pas de chiffre, ce 

serait démagogique, dit-elle) et à reconnaître 

l’importance du mouvement sportif.

L’Etat, pour elle, doit mieux assumer sa mission 

première : permettre l’accès du sport à tous, no-

tamment aux filles et aux handicapés.

Nécessité d’organiser des outils et une méthode 

qui permette l’autogestion. Ni désengagement 

de l’Etat, ni renforcement de son action, mais 

amélioration de son rôle.

Le mouvement sportif :

Le mouvement sportif est capable de créer des 

synergies (exemple : la réussite de la conciliation 

du CNOSF).

Attachement à la suprématie des sélections na-

tionales sur les clubs.

Meilleure reconnaissance du rôle du mouve-

ment sportif, notamment par le biais de la for-

mation des bénévoles.

Les sportifs :

Il faut protéger l’intégrité des sportifs et faire 

cesser toute manifestation de racisme dans les 

enceintes sportives.

Hostile à la création d’une grande école de ma-

nagement sportif ; sympathie pour les profs 

d’EPS.
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Cela faisait longtemps que le SNAPS n’avait pas tenu son Conseil national dans une 

École nationale.

Certes, le syndicat a toujours préféré se réunir dans les établissements de son minis-

tère de tutelle, mais depuis les années où les élus nationaux se retrouvaient à l’INJEP (pour 

prouver que le sport est un élément de l’éducation populaire ?), c’est essentiellement dans 

les CREPS que se passaient les conseils nationaux.

Il faut aussi reconnaître que notre syndicat est particulièrement bien implanté dans 

cette école, à commencer par notre collègue Franck LECOMTE, qui est élu au Conseil na-

tional depuis l’an dernier, sans oublier le directeur de l’ENV, Christophe DEBOVE, et son 

adjoint, François BEAUCHARD, l’un et l’autre membres du SNAPS et siégeant en notre 

nom dans diff érentes instances paritaires nationales.

Ainsi, nous ne doutons pas que les militants du SNAPS trouveront à l’école les meilleu-

res conditions de travail.

Le Conseil national se déroulera du 21 au 24 mai 2007. Son importance est évidente 

puisque ce sera le moment de la réaffi  rmation de nos missions dans un contexte politique 

qui sera nouveau, quel que soit le résultat des élections présidentielles. Il sera élargi, ce qui 

signifi e que les secrétaires régionaux seront invités à participer à tous les travaux.
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Lundi 21 mai

18 h 00

Accueil des secrétaires régionaux et des 
membres du bureau national

20 h 30

Séance de travail avec les secrétaires régio-
naux

Mardi 22 mai

9 h 00

simultanément :

- séance de travail avec les secrétaires ré-
gionaux

- réunion du bureau national

11 h 00

Ouverture offi  cielle du conseil national

Allocution de bienvenue par le comité d’or-
ganisation

14 h 00

Intervention d’ordre général du secrétaire 
général

Réponses aux questions des sections régio-
nales

Débat sur les sujets d’actualité

16 h 30

Travail en ateliers sur le thème du CN

20 h 30

Suite des travaux en ateliers

Mercredi 23 mai

9 h 00

Présentation de l’état des travaux en séance 
plénière

10 h 00

Suite et fi n des travaux en ateliers

Élaboration des textes fi naux

14 h 00

Après midi détente

20 h 30

Soirée conviviale

Jeudi 24 mai

9 h 00

Présentation des textes et débats

Vote des motions et résolutions

11 h 30

Clôture du conseil national par le secrétaire 
général
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Nos mandats et leur actua-

lisation, face à la nouvelle 

donne politique

Il est évident que nos man-

dats, pris à l’issue de tra-

vaux de conseils nationaux, 

plus sérieux les uns que les 

autres, expriment des prises 

de position qui ne varient 

pas au gré des échéances 

électorales.

(Vous retrouverez l’essen-

tiel de ces mandats aux 

pages 9 à 11 de ce numéro)

Mais il est nécessaire de re-

visiter certains d’entre eux, 

soit pour les affiner, soit 

pour actualiser leur argu-

mentaire, soit pour repré-

ciser la motivation de nos 

positions avant de les pré-

senter à de nouveaux inter-

locuteurs.

Une large concertation et 

une mise à niveau…

Le débat démocratique fait 

partie de nos traditions ; 

c’est la raison pour laquel-

le, il est apparu nécessaire 

d’associer les secrétaires ré-

gionaux à ce travail de toi-

lettage et de réécriture de 

ces mandats.

Cela nous a paru d’autant 

plus nécessaire que notre 

Au moment où notre prochain Conseil national se réunira, nous aurons un nouveau 

Président de la République (ou une Présidente) et la campagne des élections législatives 

battra son plein. Le (la) nouveau (nouvelle) Président (Présidente) aura à cœur d’avoir 

une majorité au Parlement afi n de constituer un gouvernement prêt à traduire en actes 

les grandes orientations qu’il (elle) aura défendues dans son programme présidentiel.

Face à cette actualité, notre syndicat ne peut rester inactif. Certes, il n’a pas vocation 

à intervenir dans le débat politique pour appeler à voter pour tel ou tel parti. Il a, par 

contre, à défendre ses positions sur :

* la mission de service public dans le secteur des activités physiques et sportives ;

* l’organisation du sport en France (et en Europe) et la place de l’Etat dans cette 

organisation ;

* le rôle et les missions des professeurs et CTPS sport, agents de l’Etat en activité 

dans les services déconcentrés, les établissements ou placés auprès de fédérations 

sportives ;

* les conditions de travail des cadres techniques et pédagogiques sportifs et l’évolu-

tion de leur carrière.

C’est pourquoi le Bureau national a décidé de consacrer entièrement ce Conseil natio-

nal à revisiter nos prises de positions et revendications, en relisant les motions adoptées 

ces dernières années. Ensuite, forts d’un « patrimoine commun » réactualisé, nous se-

rons en capacité de rencontrer les nouveaux responsables politiques et de leur exposer 

nos revendications, nos propositions, nos exigences.

En espérant par-dessus tout que les nouveaux décideurs sauront faire vivre le dialo-

gue social… !
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syndicat s’est largement re-

nouvelé, au niveau du Bu-

reau national (avec, entre 

autres, un nouveau Secré-

taire général), mais égale-

ment au niveau du Conseil 

national (8 nouveaux mem-

bres sur 24) et des secrétai-

res régionaux (7 nouveaux 

sur 28).

C’est un signe fort de vita-

lité, que ce renouvellement 

sans problème de nos diri-

geants, mais il nécessite une 

période de transmission de 

connaissances et d’informa-

tions afin que chacune et 

chacun des nouveaux res-

ponsables puisse s’appro-

prier la « culture » de notre 

syndicat et la réalité des re-

lations entretenues au ni-

veau national depuis des 

années.

Cette « mise à niveau » sera 

un des temps forts de ce 

Conseil national, lors du-

quel un moment particulier 

sera consacré à l’informa-

tion et la formation des se-

crétaires régionaux.

…mais aussi, un souffle 

nouveau !

En même temps, tous ces 

nouveaux responsables 

viendront apporter leur re-

gard, le témoignage de leur 

réalité locale, leur fraîcheur 

d’esprit.

Ainsi, ce « changement 

dans la continuité » nous 

permettra-t-il d’être encore 

plus dynamiques, encore 

plus performants, au mo-

ment où les combats à me-

ner semblent à la fois diffi-

ciles et à l’issue incertaine.

L’ensemble des syndiqués 

sera, bien entendu, informé 

des conclusions de nos tra-

vaux, des mandats actuali-

sés et renforcés, votés en 

Conseil national. Forts de 

cette « feuille de route », 

nous serons armés pour lut-

ter contre le démantèle-

ment du service public, la 

remise en cause de nos 

conditions de travail, la dé-

valorisation de nos missions 

et proposer des perspecti-

ves motivantes pour le ser-

vice public des APS

Gérard LETESSIER
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Encore un eff et

d’annonce !

Le 6 février dernier, à l’INSEP, 

Jean-François LAMOUR invi-

tait quelques anciens champions 

et quelques dirigeants d’entre-

prises à un débat sur la question 

de la reconversion et l’insertion 

professionnelle des sportifs de 

haut niveau en fi n de carrière.

Le Premier Ministre lui-même 

clôturait cette journée, en pré-

sence du Ministre des Petites et 

moyennes entreprises, du com-

merce, de l’artisanat et des pro-

fessions libérales : tout un sym-

bole !

Il présenta un plan d’action… 

* Donner un label aux PME 

« partenaires citoyen pour la 

performance » ;

* Placer une partie de leur ré-

munération en franchise 

d’impôts ;

* Prendre en charge les cotisa-

tions retraite des sportifs sans 

ressources suffi  santes ;

* Mieux accompagner les spor-

tifs dans leur double projet 

(sportif et professionnel).

Comme dirait l’autre, pas de 

quoi fouetter un chat ! Combien 

de sportifs de haut niveau béné-

fi cieront de ces mesures ?

Un oubli volontaire ?

Mais il y avait un grand absent 

à ces débats : le Ministre de la 

fonction publique !

En eff et, au-delà de très grands 

et très rares champions ultra-

médiatisés (Stéphane Diagana, 

David Douillet, Richard Dacou-

ry…) qui ont pu se reconvertir – 

et c’est tout à leur honneur – la 

fonction publique et, en premier 

chef notre ministère, est la pre-

mière destination de nos sportifs 

de haut niveau (voir d’ailleurs 

la récente instruction 07-23 du 

29 janvier 2007 su l’organisation 

d’un cycle de formation permet-

tant aux sportifs de haut niveau 

de se présenter au concours de 

professeur de sports).

La liste est très longue ; elle se-

rait même trop longue pour fi -

gurer dans cet article ; ils méri-

tent pourtant qu’on les cite.

Il n’est d’ailleurs pas anormal 

que nous les retrouvions dans 

ces métiers ; ayant accumulé 

tant d’expériences, tant de com-

pétences au cours de leurs car-

rières qui ont duré souvent plus 

de 15 ans, ces sportifs de haut ni-

veau, pour peu qu’ils en aient la 

motivation, sont capables, pour 

la majeure partie d’entre eux, 

de transmettre, de conseiller, 

de former à leur tour, soit dans 

le cadre du Ministère de l’édu-

cation nationale (professeurs 

d’EPS), soit dans le cadre du 

MJSVA (professeurs de sport).

On pourrait même dire qu’au 

contraire, il est anormal de ne 

pas faire profi ter au plus grand 

nombre de toutes ces expérien-

ces, de toutes ces compétences, 

non pas seulement grâce au 

volontariat aux quelques PME, 

mais par un plan ambitieux de 

développement du service pu-

blic des APS

Nos décideurs, qui vantent tant 

les valeurs du sport, sa fonction 

éducative et sociale, devraient 

Que notre pays se préoccupe de ses champions, une fois ceux-ci redescendus de leur podium 

et de nouveau dans la vie active, comme n’importe quel autre citoyen, est une exigence compte 

tenu de ce que ces champions ont donné et des sacrifi ces qu’ils ont supportés.

Mais quand le Premier Ministre intervient sur ce sujet, pourquoi oublie-t-il le principal 

fournisseur d’emplois pour ces anciens athlètes de haut niveau, à savoir la fonction publique en 

général, et le Ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs en particulier ?

Encore un parti pris idéologique qui cache une vérité qui déplaît aux tenants de l’ultra libé-

ralisme !
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mettre leurs actes en accord 

avec leurs déclarations !

Au contraire, nous assistons 

chaque année à une baisse du 

nombre de collègues, les départs 

à la retraite n’étant pas compen-

sés par des recrutements (le fa-

meux quota d’un fonctionnaire 

sur deux !)

Plus de PTP sport 

pour un meilleur 

encadrement ! !

Pourtant, le plus simple, le plus 

effi  cace, ce qu’attendent autant 

les collectivités territoriales que 

le mouvement sportif, c’est l’aug-

mentation des cadres sportifs, 

fi nancés par l’Etat, qui aident, 

conseillent, forment toutes cel-

les et tous ceux qui s’occupent 

des jeunes sportifs.

Certains avancent le nombre de 

1500 cadres supplémentaires ; 

les besoins réels ne semblent 

pas éloignés de ce chiff re.

Quant au coût de cette mesure, 

il serait nettement inférieur aux 

économies réalisées en terme 

d’échec scolaire, d’exclusion so-

ciale et de délinquance. Mais ces 

économies ne se verraient qu’à 

moyen terme et nous savons 

tous qu’aujourd’hui, les politi-

ques ne voient pas plus loin que 

le bout de leur…mandat.

Gérard LETESSIER

Liste non exhaustive de nos champions¶
(jeunes et moins jeunes)

devenus professeurs de sport

Laurence bily,

Stéphane caristan,

Vincent clarico,

Patricia djate-taillard,

Philippe d’encausse,

Sébastien levicq,

Gilles queneherve

(athlétisme),

Samuel barathay,

Daniel fauche,

Yves hocde,

Sébastien vieilledent

(aviron),

Sandra dimbour

(badminton),

Isabelle filatowski-tournebize

(basket),

Claude benezit,

Jean Luc ponchon,

François durand

Claude alaphippe,

Gilles zok,

Jacky avril,

Sylvain curinier,

Olivier boivin,

Didier hoyer,

Benoît peschier,

Tony estanguet

(canoë-kayak),

Florian rousseau,

Félicia ballanger-vetu, 

Christophe bassons

(cyclisme),

Stéphane riboud,

Philippe omnes,

Lionel plumenail,

Eric srecki,

Jean François di martino, 

Hugues obry,

Damien touya,

Julien pillet

(escrime),

Eva serrano,

Sébastien darrigade,

Karine boucher,

Yann cucherat

(gymnastique),

Daniel senet

(haltérophilie),

Laetitia meignan,

Cathy fleury-vachon,

Cécile nowak-grasso,

Stéphane traineau,

Marc alexandre,

Angelo parisi

(judo)

Abdel Ghani yalouz

(lutte),

Jean boiteux,

Carolle andraca

(natation),

Claude bergeret,

Patrick birocheau

(tennis de table),

Jean Pierre amat,

Michel bury,

Philippe heberle,

Franck badiou

(tir),

Claire fountaine,

Marc bouet,

Pascal rambeau,

Xavier rohart

(voile),

Philippe Salvan,

Christian penigaud,

Stéphane faure,

Jean Marie fabiani

(Volley)

et tant d’autres, y compris Jeannie 

longo, mais là, nous en sommes 

beaucoup moins fi ers… !
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Mission 
éducatrice de l’Etat

Le champ des APS relève de la 
mission éducatrice de l’Etat, 
donc de sa responsabilité. 
Nous l’affirmons depuis tou-
jours. La loi l’a institué et sa 
transcription dans le code du 
sport le confirme.
L’Etat devra donc, tant qu’il 
en est ainsi, assumer sa tutelle 
sur ce secteur d’activité régle-
menté : définir une politique et 
conserver, voire renforcer des 
moyens d’intervention desti-
nés à accompagner les acteurs 
institutionnels d’un secteur en 
développement et profession-
nalisation constants.
C’est manifestement ce dont le 
ministère de la fonction publi-
que prend acte avec le RIME, 
quand il identifie les métiers 
correspondant aux missions 
exercées par les Professeurs de 
sport et CTPS.

Bien que la gouvernance du 
système partenarial à la fran-
çaise soit encore et toujours 
en recherche d’équilibre, le 
développement de notre tissu 

sportif associatif reste inégalé 
en Europe, alors que nos résul-
tats internationaux rapportés 
aux moyens affectés font bien 
des envieux.
Au SNAPS, nous avons la fai-
blesse de penser que les cadres 
techniques et pédagogiques du 
« Ministère chargé des sports » 
n’y sont pas totalement pour 
rien… Et si des adaptations 
paraissent nécessaires, il nous 
apparaît de bonne politique 
de ne pas changer une équipe 
qui… a fait ses preuves !

Nos métiers confortés

En feuilletant le RIME1 on peut 
ainsi rencontrer :
* le Concepteur - organisa-

teur d’actions de formation 
continue2

pour « concevoir, mettre en 
œuvre et évaluer des dispo-
sitifs de formation conti-
nue sous différentes formes 
(stages, formations en ligne, 
tutorat…). »

1/ http://www.fonction-publique.gouv.fr/IMG/

rime15_11_06.pdf

2/ page 192

* le Formateur d’adulte3 pour 
« élaborer des programmes 
de formation et transmet-
tre des connaissances et des 
savoir-faire à des publics 
d’adultes. »

* le Chargé de l’entraînement 
de sportifs de haut niveau4

pour « détecter les jeunes 
talents, les former au sport 
de haut niveau, les préparer 
à la compétition. »

* le Responsable de projet de 
développement5

pour « piloter la mise en 
œuvre de dispositifs d’in-
terventions concourant au 
développement. »

* l’Ingénieur de projet de dé-
veloppement6

pour « contribuer à l’émer-
gence et à l’élaboration en 
concertation avec les ac-
teurs institutionnels de pro-
jets individuels ou collectifs 
de développement. »

Le développement des fiches 
métier pointe des savoir-faire 

3/ page 194

4/ page 196

5/ page 218

6/ page 220

Le processus de « réforme de l’Etat » initié par le gouvernement de Michel Rocard 
(1988 – 1991) poursuit imperturbablement son chemin malgré les alternances politi-
ques. Puisse-t-il nous conduire : usagers, contribuables et fonctionnaires, tous pour un 
et un pour tous, vers « mieux d’Etat »…

La publication du Répertoire Interministériel des Métiers de l’Etat (RIME) s’ins-
crit dans ce cadre et vient fort opportunément conforter la position du SNAPS quant 
à l’actualité et la pertinence de la mise en œuvre des missions statutaires des cadres 
techniques et pédagogiques sport de l’Etat.

Aussi notre avenir est-il plus que jamais entre nos mains car il dépend de notre 
capacité individuelle et collective à faire respecter nos missions et conditions d’emplois 
statutaires. En eff et, si la mise en œuvre des missions spécifi ques dévolues aux cadres 
techniques et pédagogiques de notre ministère a bien été identifi ée comme relevant 
d’une logique de métier, il va devenir diffi  cile de préserver des corps spécifi ques pour 
remplir des fonctions généralistes.
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et connaissances de référence 
parmi lesquels :

* connaissance des domaines 
et contexte professionnel ;

* concevoir et mettre en œu-
vre un projet ;

* utiliser les méthodes de l’in-
génierie de formation et de 
l’ingénierie pédagogique ;

* concevoir et maîtriser des 
outils ;

* analyser, diagnostiquer et 
conseiller ;

* prendre des initiatives et gé-
rer les risques ;

* gérer les relations avec les 
partenaires et réguler les 
conflits ;

* dialoguer, communiquer et 
négocier ;

* animer et manager une 
équipe…

La publication du RIME consa-
cre la pertinence et de l’exper-
tise des PS et CTPS puisque 
les principales facettes du mé-
tier que nous exerçons y sont 
identifiées. Non seulement le 
contenu des fiches qui nous 
intéressent est en phase avec 
nos missions statutaires, mais 
il l’est aussi avec les exigences 
de notre recrutement.

Pour une équipe qui gagne !

Une équipe qui a fait ses preu-
ves c’est bien… Une équipe qui 
gagne c’est mieux !

Or il nous faut bien constater 
que, par les temps qui courent 
et malgré la consécration du 
RIME, les cadres techniques 
et pédagogiques sont à la pei-
ne parce qu’ils sont au service 
d’une administration qui peine 
elle-même à se réformer :

• Une administration décon-
centrée dont le fonction-
nement napoléonien bride 
trop souvent la créativité, la 
réactivité, le rayonnement ;

• Une administration de mis-
sion qui se fige en admi-
nistration de position, telle 
une forteresse assiégée face 
au désert des Tartares ;

• Une administration qui, des 
services centraux au plus 
petit service déconcentré, 
n’a semble-t-il pas inté-
gré, les conséquences de la 
LOLF sur ses activités réel-
les, particulièrement pour 
ce qui relève de la mise en 
œuvre de son « programme 
sport » !

Réformons !

La force du ministère chargé 
des sports réside dans les par-
tenariats que nous sommes 
tenus de tisser pour exercer 
la seule mission de l’Etat qui 
nous appartienne en propre : 
« la promotion des fonctions 
éducatives et sociales des 
APS » hors du temps scolaire.
La pertinence de notre petit 
ministère repose sur les com-
pétences techniques et péda-
gogiques spécifiques qu’il peut 
mobiliser.
Son rayonnement dépend 
tant de la fluidité de sa struc-
turation interne que du carac-
tère itinérant, de l’engagement, 
de la faculté d’organisation et 
de la réactivité de ses ressour-
ces humaines.

Des réformes structurelles et 
logistiques s’imposent pour 
rétablir, au sein des services 
déconcentrés, les conditions 
d’une dynamique d’engage-
ment fort dans l’accompagne-
ment technique et pédagogi-
que des acteurs des APS.

Au-delà, il importe aujourd’hui 
de repenser la politique de re-
crutement et la conception 
des concours d’accès aux corps 
techniques et pédagogiques 
sport.

Demain plus encore qu’hier, 

l’évolution des carrières se 

déroulera à travers une suc-

cession de fonctions exercées. 

Cette tendance lourde im-

plique, pour gérer les effec-

tifs modestes de nos corps, 

de recruter sur la base d’un 

concours unique garantissant 

une technicité spécifique et 

une culture sportive affirmées. 

C’est ensuite aux dispositifs 

de formation initiale et conti-

nue qu’il revient de permet-

tre l’adaptation aux fonctions 

exercées.

Ce à quoi nous croyons !

Tous cadres techniques et pé-

dagogiques sport !

Cette réaffirmation est plus 

que jamais nécessaire pour 

rompre avec la tendance à la 

démobilisation et à la déquali-

fication des collègues que l’on 

désespère dans de trop nom-

breux services déconcentrés.

Le cadre technique et péda-

gogique sport est légitime sur 

la base d’une spécialité spor-

tive dans laquelle il excelle. 

Au cours de sa carrière, il élar-

git ses compétences et exerce 

conjointement ou successive-

ment des missions connexes 

de concepteur, d’entraîneur, de 

formateur, de manager, d’agent 

de développement, dans un 

champ culturel qu’il maîtrise 

car il en est issu.

Réforme de l’Etat RIME 

pour nous avec avenir. Nous 

n’en doutions pas !

Claude LERNOULD
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Avant tout, il faut savoir que 
le CHS Ministériel n’avait pas 
été réuni depuis 2001 ; on ne 
sait pas, d’ailleurs, s’il aurait été 
réuni sans l’obligation de mettre 
en œuvre l’interdiction de fu-
mer dans les services et établis-
sements relevant du Ministère 
(décret n° 2006-1386 du 15 no-
vembre 2006).

La réunion de ce CHSM a donc 
été l’occasion d’entendre le rap-
port de l’inspection HS dont le 
contenu mérite attention.

Les reproches faits 
au ministère

Sur l’état général des sites (ser-
vices déconcentrés et établis-
sements), « les carences d’en-
tretien et de suivi héritées des 
années antérieures, bien que 
tendant à s’estomper, sont par-
fois encore perceptibles ».

Si, globalement, les services dé-
concentrés sont dans un état 
correct, il n’en est pas de même 
dans plusieurs établissements.

Sécurité électrique : toute inter-
vention sur une installation élec-
trique, même simple comme le 
changement d’une ampoule, doit 
être le fait d’agents habilités par 
leur chef de service ou d’établis-
sement. Cette obligation régle-
mentaire, incluant aussi les per-

sonnels qualifi és en électricité, 
est encore trop souvent mécon-
nue, malgré les rappels eff ectués 
lors des visites d’inspection.

Sécurité incendie : les services 
présentent encore parfois des 
carences quant à l’affi  chage des 
plans d’évacuation, le fonction-
nement des extincteurs, la fré-
quence des exercices d’évacua-
tion.

Risques chimiques, bactériolo-
giques et ionisants :

Les produits dangereux ne sont 
pas toujours stockés dans des 
locaux suffi  samment ventilés. 
L’usage des fi ches de données 
de sécurité est encore peu ré-
pandu.

D’autre part, aucune consigne 
n’impose l’usage de protections 
sur les appareils de muscula-
tion.

Ambiances de travail :

« Les ambiances de travail 
(thermique, sonore, aération, 
ventilation, éclairage) comp-
tent parmi les points les plus 
directement perceptibles par les 
personnels. »

Les systèmes de climatisation 
ne sont pas sans inconvénients 
quand ils ont été installés sans 
tenir compte de la confi guration 

des locaux, pouvant provoquer 
des altérations de la santé (bron-
chites, angines…).

Les diffi  cultés rencontrées pour 
l’application de la Loi sur le ta-
bagisme vont certainement re-
surgir avec la réglementation 
nouvelle.

Restauration : Les services sont 
généralement dotés d’une salle 
correctement équipée utili-
sée par un nombre croissant 
d’agents. Il convient d’ailleurs de 
rappeler que la consommation 
des repas sur des lieux aff ectés 
au travail est interdite.

Dans les établissements, l’exter-
nalisation n’exonère pas les chefs 
d’établissement de leurs respon-
sabilités. Ils doivent, en parti-
culier veiller à ce que les règles 
d’hygiène soient respectées par 
les prestataires de service.

Équipements de travail : dans 
les ateliers des établissements, 
des matériels non sécurisés sont 
encore en fonctionnement. Leur 
renouvellement et leur mise aux 
normes se heurtent à des pro-
blèmes budgétaires.

Beaucoup d’opérateurs tardent 
à se défaire du matériel obsolète 
pouvant soit être immédiate-
ment dangereux (outillage) soit 
encombrant (informatique).

Lors du dernier comité d’hygiène et de sécurité ministériel, réuni - pour la première fois 
depuis 2001- le 29 janvier dernier, a été présenté le rapport de synthèse de l’inspection d’hy-
giène et de sécurité pour l’année 2005. Pour résumer, il est écrit, dans ses conclusions, que « les 
grandes lignes des conclusions du rapport 2004 restent valables. »

C’est dire quelle « importance » attache notre administration à ces sujets…Et pourtant !
Au-delà des reproches qui méritent d’être adressés à notre ministère de tutelle - et nous 

ne nous en privons pas - il faut reconnaître que nous sommes tous un peu complices de dys-
fonctionnements dans ces domaines.

Il nous a donc paru utile, plutôt que de dénoncer des comportements peu citoyens, de 
dresser un inventaire des bonnes pratiques.
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Ergonomie et aménagements : 
Les espaces de rangement sont 
encore parfois insuffi  sants en 
nombre. Les services et établis-
sements n’ont pas toujours établi 
de plan d’archivage cohérent.

Médecine de prévention : « Les 
obligations en la matière sont 
maintenant connues ; cepen-
dant, nombre de services et éta-
blissements sont confrontés à la 
double diffi  culté de la pénurie 
des praticiens certifi és en mé-
decine du travail et au coût des 
visites. »

Des solutions intermédiaires 
sont parfois dégagées ; elles per-
mettent de proposer aux agents 
des visites périodiques tous les 3 
à 5 ans.

Les comités d’hygiène et de sé-
curité : « Les CHS commencent 
à trouver leur place dans le ca-
dre du dialogue social… »

Par endroits, les comités se mo-
bilisent pour élaborer le docu-
ment unique d’évaluation des 
risques, mais sans avoir pu ob-
tenir une production réellement 
aboutie.

L’obligation de formation s’ap-
pliquant aux membres des CHS 
n’est pas toujours satisfaite..

Nos propres 
comportements

Sécurité électrique : les branche-
ments en surcharge (fours à mi-
cro-ondes, cafetières, chauff a-
ges d’appoint) sont encore trop 
nombreux.

Sécurité incendie : La prise de 
conscience de la réalité des dan-
gers encourus n’est pas encore 
le fait de tous les agents dont le 
comportement peut être à l’ori-
gine de situation à risques. Les 
plus fréquentes sont :

Des couloirs et des issues de 

secours encombrés et/ou obs-
trués ;

Des portes coupe-feu mainte-
nues ouvertes ;

Des exercices d’évacuation pas 
bien suivis.

Risques chimiques, bactériolo-
giques et ionisants :

La tenue vestimentaire des usa-
gers dans les établissements ne 
répond pas toujours aux règles 
d’hygiène de base. Le passage di-
rect d’une séance d’entraînement 
à la salle de restauration devrait 
être proscrit ; et pourtant…

Ambiances de travail et res-
tauration : dans les services, la 
salle de restauration ne peut, en 
aucun cas, être la salle réservée 
aux fumeurs.

Les agents non-fumeurs refu-
sant le tabagisme passif, deman-
dent de plus en plus l’application 
stricte des textes en vigueur.

Dans les établissements, des 
règles strictes d’accès aux cuisi-
nes doivent être appliquées quel 
que soit le statut des personnes 
concernées.

Équipements de travail : Force 
est de constater que, même s’il y 
a eu progrès, les équipements de 
protection individuels ne sont 
pas toujours portés par les per-
sonnels, malgré les rappels au 
règlement eff ectués régulière-
ment par les directions.

Ergonomie et aménagements : 
Certains personnels aiment à 
conserver auprès d’eux les do-
cuments dont ils se servent 
souvent ; cependant, l’encom-
brement des bureaux avec des 
boîtes et des documents divers 
constitue un risque aggravant en 
cas d’incendie.

Médecine de prévention :

Il est impératif d’agir pour qu’elle 

soit eff ective dans tous les servi-
ces et établissements.

Nos revendications 
en termes d’hygiène 

et de sécurité

Le plus urgent est la mise place 
d’une réelle médecine de pré-
vention sur l’ensemble des sites 
du Ministère ; il est inconcevable 
de ne pas appliquer les textes en 
vigueur, d’autant plus que l’acti-
vité physique est un des fonde-
ments de nos métiers ; un suivi 
médical est indispensable.

La réalisation du document uni-
que d’évaluation des risques doit 
être un objectif pour tous les ser-
vices et tous les établissements ; 
les agents pourraient s’appuyer 
dessus en cas de nécessité, soit 
pour prévoir des aménagements, 
soit pour exiger des travaux d’en-
tretiens, des réparations ou des 
changements de matériel.

Bien entendu, il faut que les cré-
dits nécessaires soient dégagés.

À ce propos, il faut savoir que 
depuis le 1er janvier dernier, 
en application de la LOLF, c’est 
la direction des sports qui gère 
l’ensemble des travaux à eff ec-
tuer dans les établissements (et 
pas seulement les équipements 
sportifs).

Dans ce contexte, l’augmenta-
tion des crédits ne sera pas la 
chose la plus aisée à obtenir au 
moment où le Ministre préfère 
signer des conventions de parte-
nariat public-privé pour confi er 
au « privé » les travaux que 
l’Etat, pourtant propriétaire, ne 
veut plus engager…

Il est à craindre que, sur ce sujet 
comme sur beaucoup d’autres, le 
rapport de l’IHS 2006 ressemble 
fort à celui de 2005 (lui-même 
très proche de celui de 2004 !)

Gérard LETESSIER
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Un protocole dont il faut 
s’emparer

À l’intérieur de chacun des 4 ti-
tres et 10 chapitres qui l’organi-
sent, nous observons certes des 
nouveautés comme le DIF1 mais 
aussi d’autres éléments dont nous 
considérons ici qu’ils ne sont pas 
soutenus comme il le devrait par 
l’administration. Nous pensons 
par exemple à la VAE2, dont les 
personnels ne voient pas tou-
jours l’intérêt en terme d’évolu-
tion de carrière, ou aux « bilans 
de compétences » dont l’admi-
nistration constate elle-même le 
peut d’impact par rapport à son 
coût élevé.

Le premier acte qui donnerait 
du sens à ce protocole serait de 
le promouvoir au sein de cha-
cun des CTP qui viennent d’être 
constitués suite aux dernières 
élections. Il faut que les élus 
demandent à l’administration 
de s’exprimer sur les modalités 
de mise en œuvre de l’accord à 
tous les échelons. Les départs en 
formation s’organisent autour de 
ceux qui ont la responsabilité de 
maintenir haut l’enthousiasme 
des agents qui assurent la qualité 
du service public. Cela nécessite 
(combien de fois faudra-t-il le 
rappeler ?) des entretiens annuels 
menés de façon professionnelle 
avec les agents et, sans doute 

1/ Droit individuel à la formation

2/ validation des acquis de l’expérience

aussi, une implication plus mar-
quée (par les missions et par les 
textes) des professionnels de la 
FPTALDLV3 que sont les actuels 
CRFC4 chargés de l’élaboration 
et de la mise en œuvre des plans 
de formation au niveau régional 
mais aussi interministériel.

Le droit individuel 
à la formation (DIF)

20 heures par an, cumulables sur 
une durée de 6 ans (120 heures), 
c’est ce que pèse le nouveau DIF 
qui nous est offert. Mais, comme 
nous l’avions déjà noté dans un 
précédent article (SNAPS-In-
fos 68), qu’apporte ce « nouveau 
droit par rapport à nos possibi-
lités actuelles de départ en for-
mation ?

• Mise en œuvre à l’initiative de 
l’agent mais avec accord de 
l’administration. Ce ne nous 
semble pas être une nou-
veauté au regard des prati-
ques actuelles.

• Pour des actions liées à l’évolu-
tion prévisible ou au maintien 
de l’emploi pendant le temps 
de travail avec maintien de la 
rémunération. Dans le cas de 
formation dépassant les ho-
raires de travail avec l’accord 
écrit des agents et dans la li-
mite de 50 heures, une allo-

3/ Formation professionnelle tout au long de 

la vie

4/ Conseiller régional en formation continue

cation de formation égale à 
50 % du traitement net de 
l’agent lui sera versée. Les ar-
ticles 4 et 6 nécessitent quel-
ques précisions sur le « hors 
temps de travail ».

• Pour des actions ayant pour 
objet le développement des 
compétences ou l’acquisition 
de nouvelles compétences se 
déroulant sur le temps de tra-
vail ou hors temps de travail 
dans la limite de 80 heures par 
an. Dans ce cas, l’allocation 
de formation s’applique aussi 
selon des modalités fixées par 
décret en Conseil d’Etat.

Formation obligatoire, 
subie ou choisie

Après avoir évoqué la nouvelle ty-
pologie des actions de formation 
dans un précédent article, force 
est de constater que ce protocole 
(article 2 et 4) donne à l’admi-
nistration la main sur un volant 
« obligatoire de formation » mis 
en œuvre dans le cadre d’un plan 
de formation. Qu’elles soient 
liées à la formation initiale ou 
statutaire, il est très important 
de bien identifier les caractéris-
tiques des formations en amont. 
Ceci afin de ne pas confondre ce 
qui est de l’ordre du choix négo-
cié de l’agent (sur son contingen-
tement de journées de forma-
tion) par rapport aux nécessités 
liées à l’exercice des missions ou 

Le protocole d’accord (Fonction publique) relatif à la formation professionnelle tout au long 
de la vie du 21 novembre 2006 précise quelques « nouveautés » mais aussi accentue ou élargit 
des axes qui apparaissaient déjà dans l’accord-cadre du MJSVA relatif à la formation continue 
des agents. Nous essayons ici d’en extraire les plus signifi catifs et surtout d’en mesurer l’ambi-
tion par rapport aux réalités que nous pouvons constater en matière d’évolution de carrière.
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au poste de travail (préconisation 
des responsables RH5) et dont il 
faut bien constater aujourd’hui 
le manque de lisibilité (selon que 
vous soyez dans un service ou 
dans un autre).

Notre prochain accord-cadre 
spécifique devra apporter des 
solutions pour que ne soient plus 
confondus les regroupements ou 
formations liées aux fonctions 
exercées avec les choix de forma-
tion opérés par les agents pour 
évoluer dans leur carrière.

La reconnaissance 
des acquis de l’expérience 

et leur prise en compte 
dans les procédures 

de recrutement

Nous ne pouvons plus continuer 
à afficher des dispositifs qui 
commencent à donner des résul-
tats dans le secteur privé (VAE) 
et continuer à croire que le seul 
entretien annuel avec l’agent 
(lorsqu’il est mis en œuvre !) 
permettra de faire valoir ce qu’il 
peut engager comme formation 
ou VAE pour aboutir sur une vé-
ritable promotion de carrière. Il 
est urgent de prendre en compte 

5/ Ressources Humaines

l’expérience professionnelle dans 
les procédures de recrutement et 
de promotion interne (article 20, 
21 et 22) et le concours interne 
de CTPS pourrait d’ailleurs être 
une expérimentation intéressan-
te à ce sujet.

Suivi des parcours 
professionnels et gestion des 

carrières

Il faut « professionnaliser » le 
secteur des ressources humaines 
appelé « gestion de carrière » et 
« suivi des parcours profession-
nels » (article 18 du protocole). 
C’est de façon trop frileuse que 
d’année en année s’élabore le 
profil « métier » (voir RIME)6 
de conseiller en formation ini-
tiale et continue, qui paraît être 
le socle à partir duquel nous 
pourrons construire un tutorat 
efficace et beaucoup plus large 
que celui actuellement mis en 
œuvre (article 19). Le réseau des 
« CFC »7 du MJSVA, (fonction 
tenue majoritairement par des 
professeurs de sport) ne cesse 
d’asseoir ses compétences depuis 
1993. Gageons que leur travail 

6/ Répertoire interministériel des métiers de 

l’Etat

7/ Conseiller en formation continue

- déjà apprécié parfois dans les 
délégations interministérielles à 
la formation - sera « reconnu » 
dans notre propre ministère !

Et le mérite dans tout cela !

En relisant les 35 pages du « pro-
tocole d’accord relatif à la for-
mation professionnelle tout au 
long de la vie » et en prenant 
connaissance de la dernière liste 
des « promus » dans le corps des 
CTPS, il nous paraît important de 
rappeler à chacun que le regard 
de nos paires vaut aussi en ma-
tière d’évaluation d’une carrière 
professionnelle comme celui que 
nous portons sur notre propre 
parcours avec les éléments de 
« preuves » que nous exigeons 
des candidats à la validation des 
acquis de l’expérience. Le mérite 
est une notion beaucoup trop 
connotée aujourd’hui par une 
forme de libéralisme débridé qui 
fait la part trop belle aux chiffres 
et abandonne la qualité à ceux qui 
construisent l’avenir de l’homme 
« tout au long de la vie »

Alain JEHANNE

Nous avions conclu un accord avec cette entreprise spé-

cialisée dans « l’objet personnalisé » lors de notre congrès 

d’Aix (mai 2006). Mais ce partenariat n’a pu se développer 

comme nous l’aurions voulu car nous avons eu d’autres 

préoccupations ces derniers mois.

Nous relançons la dynamique aujourd’hui.

Ainsi, en cliquant sur notre site (http://snaps.unsa-educa-

tion.org), vous trouverez un lien avec le catalogue de SIP 

19, ainsi qu’un bon de commande à tarif préférentiel.

N’hésitez pas à vous en servir !
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CAP du 22 décembre 2006

À l’ordre du jour, fi gurait prin-
cipalement la titularisation des 
collègues stagiaires avec pour 
date d’eff et, le 1er janvier 2007.
La liste des stagiaires PTP re-
crutés au 1er janvier 2006 a été 
portée à la connaissance de la 
commission, assortie des avis 
d’évaluation terminale par la 
commission ad hoc.
Sur 29 stagiaires :
* 18 ont reçu un avis très favo-

rable
* 8 ont reçu un avis favorable, 

soit 26 nouveaux professeurs 
de sports titularisés sans ob-
servation particulière des 
membres de la CAP

Une prolongation de stage de 4 
mois (soit jusqu’au 12.05.2007) 
est décidée pour un agent qui 
s’est trouvé en congé de maladie, 
mais dont la titularisation – si 
elle est confi rmée en son temps- 
prendra eff et au 1.01.2007.
La titularisation d’une autre sta-
giaire se trouve également diff é-
rée du fait de son congé de ma-
ternité et se trouvera – elle aussi 
- dans les mêmes dispositions à 
l’issue de son année de stage.
Enfi n, un stagiaire a reçu un 
avis défavorable. Son cas a été 
longuement examiné par les 
membres de la CAP. Le dossier 
de l’intéressé - constitué des 
rapports intermédiaires et du 
rapport terminal mis à la dispo-
sition des commissaires paritai-
res - a servi de support à un très 
long échange. Certains princi-
pes ont ainsi pu être réaffi  rmés 
quant à l’utilité de cette année 
de stage, quelle que soit la fi lière 

de recrutement dont est issu le 
candidat. Il est communément 
admis que cette année doit 
être l’occasion d’appréhender la 
multiplicité des missions et des 
facettes du métier de professeur 
de sport tout en étant accompa-
gné en permanence, qu’elle doit 
être majoritairement destinée 
à parfaire la formation initiale 
et ne doit pas rester cantonnée 
dans un domaine d’intervention 
exclusif mais plutôt préparer au 
déroulement de la carrière de 
l’agent.
Durant cet échange très intense, 
la situation quelque peu par-
ticulière du candidat a permis 
aux commissaires paritaires 
d’obtenir le renouvellement du 
stage sans pénaliser outre me-
sure ses chances d’intégrer le 
corps. Les précisions nécessai-
res quant à ce renouvellement 
lui seront clairement signifi ées 
et devraient lui permettre de re-
gagner le terrain perdu.
La suite de l’ordre du jour, clas-
sique s’il en est avec - en outre- 
l’intégration de deux collègues à 
l’issue de leurs deux années de 
détachement dans le corps, a 
surtout permis aux commissai-
res paritaires du SNAPS de re-
venir sur nombre de situations 
individuelles examinées anté-
rieurement, mais pour lesquelles 
les suites n’avaient pas fait l’objet 
d’une publication offi  cielle.
C’est – en l’espèce- une des pré-
occupations de vos représen-
tants que de connaître eff ective-
ment les suites qui sont données 
aux avis donnés en séance, les-
quels restent parfois soumis aux 
aléas de la faisabilité eff ective ou 

aux décisions du Ministre. En 
eff et, bien souvent tout va bien 
mieux « en le disant » et de ce 
côté, bien des progrès restent à 
accomplir.
La bonne nouvelle de cette fi n 
de CAP fut la décision de recru-
ter comme professeurs de sport 
stagiaires à compter du 1er jan-
vier 2007 les deux premiers can-
didats fi gurant sur la liste com-
plémentaire du concours CAS 
2006 et les solutions favorables 
trouvées fi nalement pour des 
aff ectations de collègues n’ayant 
pas abouti lors du précédent 
mouvement.

CAP du 22 février 2007

L’ordre du jour portait princi-
palement sur les demandes de 
révisions de notation formu-
lées par les collègues au titre 
de 2006, demandes en nombre 
singulièrement plus limité que 
l’année précédente. Certes, l’in-
formation aux chefs de service 
et aux agents aura eu le temps 
de mieux circuler depuis la pa-
rution du décret qui avait connu 
son baptême du feu en 2006. 
Elle n’a toutefois pas dissuadé 
quelques collègues de protester 
inutilement alors qu’ils avaient 
été évalués au maximum de la 
notation relative à leur échelon. 
Mais cet exercice reste rare et 
n’occulte pas les dysfonction-
nements récurrents, que l’ad-
ministration centrale reste en-
core trop timide à dénoncer en 
aval. Que dire, en eff et, de chefs 
de service qui continuent – au 
mépris du décret et de son ins-
truction annuelle- à déléguer 
leur pouvoir de notation à des 

Deux commissions administratives paritaires à l’égard des professeurs de sport se sont tenues 
depuis notre dernière édition de SNAPS INFO.
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adjoints, voire à des dirigeants 
d’associations, à refuser de rece-
voir les collègues ?
Le SNAPS a rappelé qu’il sou-
haitait vivement que la notation 
soit - dans un très proche ave-
nir- déconnectée de l’avance-
ment au bénéfi ce d’une véritable 
évaluation.
Les incidences mécaniques 
auxquelles sont soumises les 
évolutions de carrière par l’ap-
plication de critères totalement 
inégalitaires – pour ne pas dire 
discrétionnaires- sont en eff et 
indignes d’une administration 
moderne. Eu égard à l’allon-
gement promis de la durée de 
carrière des agents, ce chantier 
restera une priorité pour vos re-
présentants.
Néanmoins, et pour témoigner 

s’il en était encore besoin de 
l’indigence de la réfl exion me-
née depuis plusieurs années sur 
ces sujets à Jeunesse et Sports, 
cette commission paritaire n’a 
pas manqué son traditionnel 
exercice de « marchandage », 
assorti de votes où la parité syn-
dicale s’est inscrite unanime-
ment contre l’administration, et 
réciproquement.
Fort heureusement la qualité du 
dossier de recours instruit par 
certains collègues, assortie de 
manques évidents en terme de 
procédure pour d’autres, a per-
mis d’obtenir pour près de 50 % 
de ceux-ci un relèvement de 
leur note.
Il ne faut pas voir là un triom-
phe, mais une bien maigre 
consolation au regard d’un exer-

cice nécessaire qui ne devrait 
apporter de satisfaction qu’aux 
agents légitimement « recalcu-
lés » et précipiter la refonte du 
système.
En guise de conclusion, la com-
mission a avalisé l’intégration 
dans le corps de trois nouveaux 
collègues en détachement de-
puis plus de deux ans, et ac-
quiescé pour l’arrivée en déta-
chement de trois autres.
Par ailleurs, deux collègues pro-
fesseurs de sport ont quitté le 
MJSVA pour rejoindre le MEN.
Faudrait-il y voir un signe ? Eu 
égard à l’actualité qui nous guet-
te à moyen terme, ceci est une 
autre histoire…

Joël COLCHEN

Commissaire Paritaire

Michel JEANVOINE

s’est battu tout au long de sa 

carrière pour le sport, pour la 

défense de ses collègues au sein 

du CTPR de Lorraine pendant 

15 ans, pour les valeurs du sport 

à la DDJS de la Meuse où il était 

conseiller d’animation sportive. 

Il arrivait à l’âge où l’on peut faire d’autres projets 

plus personnels, faisant valoir ses « droits à pen-

sion ». Mais son dernier combat, contre la mala-

die, il ne l’a pas gagné et il vient de nous quitter à 

60 ans…

Comme nous l’écrit un collègue qui l’a bien connu 

dans les instances syndicales, « Michel, ce bourru 

adorable, toujours présent, ayant l’air de ne pas y 

toucher, de survoler les choses, avait toujours des 

remarques et des avis pertinents. »

Aujourd’hui, il y a chez tous ceux qui le connais-

sent, un sentiment d’injustice et de grande tris-

tesse. C’est un sentiment que ressent aussi le 

SNAPS

Olivier BRAND

était connu pour ses qualités 

humaines et ses compétences 

aussi bien comme enseignant 

que comme organisateur ou 

coordonnateur. Gentillesse, dis-

ponibilité, écoute, grande sensi-

bilité, telles étaient les qualités 

que lui reconnaissaient les judokas, les dirigeants 

et les collègues de la DRDJS de Besançon.

Comment, dans ces circonstances, ne pas être at-

terré d’apprendre le décès d’un homme en pleine 

force de l’âge (il avait 43 ans), à la suite d’une in-

tervention chirurgicale apparemment bénigne.

Il laisse un grand vide à « jeunesse et sports » et 

dans le monde du judo franc-comtois.
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Devenir membre d’un syndicat ? C’est un acte de citoyenneté professionnelle responsable !

? c’est agir, participer au débat et à l’action ;

? c’est appartenir à une organisation solidaire ;

? c’est être informé des questions corporatives.

Concrètement, adhérer et soutenir le SNAPS, c’est aussi :

ÊTRE INFORME RÉGULIÈREMENT

FLASH Infos

Lettre d’information diff usée 

par mail aux syndiqués

SNAPS Infos

Trimestriel d’information

SITE INTERNET

http://snaps.unsa-education.org

BÉNÉFICIER D’UN DIALOGUE AVEC LE BUREAU NATIONAL ET LES SECTIONS

En région, avec les

Sections régionales

voir page 32

Par téléphone au

01 40 78 28 58 ou 60

Par courriel

snaps@unsa-education.org

ÊTRE ENTENDU DANS LES INSTANCES PARITAIRES

CHSM - CHSR

Comité Hygiène et Sécurité

Agir pour un environnement de

travail sain et sans danger.

CTPM - CTPR - CTPE

Comité Technique Paritaire

Agir pour un cadre de travail

équitable, juste et équilibré.

CAP

Commission Administrative Paritaire

Pour contrôler la régularité

des nominations, du mouvement, 

des promotions et des procédures 

disciplinaires.

CONTRIBUER A L’INDÉPENDANCE FINANCIÈRE ET AUX MOYENS D’ACTION

MES AVANTAGES

?50 % de réduction pour une

première adhésion (1)

?66 % de ma cotisation

déduite du montant de

mon impôt sur le revenu (2)

? le prélèvement automatique

et le fractionné de ma cotisation.

(1) valable 1 fois dans la carrière

(2) la déduction ne s’applique pas si vous avez opté pour 

la déduction de vos frais professionnels (frais réels)

? L’ADEIC  : un plus réservé gratuitement 

aux adhérents des syndicats UNSA Education. 

L’Adéic est une association nationale de consom-

mateurs agréée par le Garde des Sceaux. L’Adéic 

procure à ses adhérents une aide personnalisée 

pour résoudre les litiges qui relèvent du droit de 

la consommation. L’Adéic fournit à ses adhérents, 

informations, aides et conseils pour résoudre les 

litiges de la vie quotidienne, elle leur fait connaî-

tre leurs droits.

Retrouver les coordonnées de votre ADEIC dé-

partementale sur  : www.adeic.asso.fr
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CONSEILLER TECHNIQUE ET PÉDAGOGIQUE SUPÉRIEUR*

Brut INM
Brut

mensuel
Durée

Cotisation
SNAPS

Brut INM
Brut

mensuel
Durée

Cotisation
SNAPS

4ème HEA3 963 4 366,53 € 264 €

CLASSE NORMALE4ème HEA2 916 4 153,41 € 1 an 252 €
4ème HEA1 881 3 994,72 € 1 an 240 €
3ème 1015 821 3 722,66€ 3 ans 225 € 11ème 1015 821 3 722,66 € 225 €
2ème 966 783 3 550,35 € 2 ans 213 € 10ème 966 783 3 550,35 € 2 ans 6 m 213 €

1er 901 734 3 328,18 € 2 ans 201 € 9ème 901 734 3 328,18€ 2 ans 6 m 201 €

HORS CLASSE

8ème 835 684 3 101,46 € 2 ans 6 m 183 €
7ème 772 635 2 879,28 € 2 ans 171 €
6ème 716 593 2 688,84 € 2 ans 159 €
5ème 664 554 2 512,00 € 2 ans 150 €
4ème 618 518 2 348,77 € 2 ans 141 €
3ème 565 478 2 167,40 € 2 ans 129 €
2ème 506 436 1 976,95 € 2 ans 117 €

1er 427 379 1 718,50 € 2 ans 102 €

P R O F E S S E U R  D E  S P O R T *

Brut INM
Brut

mensuel
Durée

Cotisation
SNAPS

Brut INM
Brut

mensuel
Ancien Choix

Grand
choix

Cotisation
SNAPS

7ème 966 783 3 550,36 € 213 €

CLASSE NORMALE6ème 910 741 3 359,92 € 3 ans 201 €
5ème 850 695 3 151,34 € 3 ans 189 €

11ème 801 658 2 983,57 € 177 €
4ème 780 642 2 911,02 € 2 a 6 m 174 €

10ème 741 612 2 774,99 € 5 a 6 m 4 a 6 m 3 ans 165 €
3ème 726 601 2 725,11 € 2 a 6 m 162 €

9ème 682 567 2 570,95 € 5 ans 4 ans 3 ans 153 €
2ème 672 560 2 539,21 € 2 a 6 m 150 €

8ème 634 531 2 407,71 € 4 a 6 m 4 ans 2 a 6 m 144 €
1er 587 495 2 244,48 € 2 a 6 m 135 € 7ème 587 495 2 244,48 € 3 a 6 m 3 ans 2 a 6 m 135 €

HORS CLASSE

6ème 550 467 2 117,52 € 3 a 6 m 3 ans 2 a 6 m 126 €
5ème 510 439 1 990,56 € 3 a 6 m 3 ans 2 a 6 m 117 €
4ème 480 416 1 886,27 € 2 a 6 m 2 a 6 m 2 ans 111 €
3ème 450 395 1 791,05 € 1 an 105 €
2ème 423 376 1 704,90 € 9 mois 99 €

1er 379 349 1 582,47 € 3 mois 99 €

C H ARGE D’ENSEIGNE MEN T EP S*

Brut INM
Brut

mensuel
Durée

Cotisation
SNAPS

Brut INM
Brut

mensuel
Ancien

Cotisation
SNAPS

5ème 966 783 3 550,36 € 213 €

HORS CLASSE4ème 910 741 3 359,92 € 4 ans 201 €
3ème 850 695 3 151,34 € 4 ans 189 €
2ème 810 664 3 010,78 € 3 a 6 m 177 € 6ème 801 658 2 983,56 € 177 €

1er 741 612 2 774,99 € 3 ans 165 € 5ème 741 612 2 774,99 € 3 ans 165 €

CLASSE EXCEPTIONNELLE

4ème 645 539 2 443,99 € 3 ans 147 €
3ème 607 510 2 312,49 € 3 ans 138 €
2ème 569 481 2 180,99 € 3 ans 132 €

1er 538 457 2 072,18 € 2 ans 120 €

NORMALE Brut INM Brut mensuel Ancien Choix Grand choix
Cotisation

SNAPS

11ème 646 540 2 448,52 € 147 €
10ème 608 511 2 317,03 € 4a 6 m 3a 6 m 2a 6 m 138 €
9ème 570 482 2 185,53 € 4a 6 m 3a 6 m 2a 6 m 132 €
8ème 539 458 2 076,71 € 4ans 3a 6 m 2a 6 m 126 €
7ème 504 434 1 967,89 € 3a 6 m 3 ans 2a 6 m 114 €
6ème 478 415 1 881,73 € 3a 6 m 3 ans 2a 6 m 111 €
5ème 449 394 1 786,51 € 3a 6 m 3 ans 2a 6 m 105 €
4ème 423 376 1 704,90 € 2a 6 m 2 ans 99 €
3ème 395 359 1 627,81 € 1a 6 m 1 an 96 €
2ème 366 339 1 537,13 € 1a 6 m 1 an 90 €

1er 306 297 1 346,69 € 1 an 81 €
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Date de Naissance :           /       /                Adresse :

T. Fixe :           /        /        /         /
Portable:    06  /        /        /         /               E-mail :                                                                @

Grade et Classe (2):                     Echelon (2) :            depuis le : /       /                    Note :              /100

Indice (2) :                         Fonctions :                                                                    Affectation :

qTemps Partiel :             %      qRetraité qAutres situations (3):

(1)Indiquer vos noms de naissance et d’épouse à la rubrique nom  (2) Ces informations figurent sur votre dernier bulletin de paye   (3) Merci de préciser votre situation  

Je règle ma cotisation d’un montant de    _________  €  (voir page ci-contre)

  q par prélèvement automatique ( je complète l’autorisation ci-dessous et je joins un RIB ) 
   q par chèque(s) à l’ordre du SNAPS daté(s) du jour (Maximum 3)

A _____________________________ , le ____________________                      Signature :

Les cotisations sont prélevées en 3
fois si vous adhérez avant le 15/12/06
(Janvier/Mars/Juin), en 2 fois avant le
15/02/07, en 1 fois ensuite. 

q M.q Mme(1)q Mlle    Nom : Prénom :

Les informations recueillies dans le présent questionnaire ne seront utilisées et ne feront l’objet de communication extérieure que pour 
les seules nécessités de la gestion ou pour satisfaire aux obligations légales et réglementaires. Elles pourront donner lieu à exercice du 
droit d’accès dans les conditions prévues par la loi n° 78-17 relatives à l’informatique, aux fi chiers et aux libertés, du 6 janvier 1978.
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ALSACE
SNAPS
Maison du Sport Français
1, av. Pierre de Coubertin
75640 PARIS CEDEX 13
01 40 78 28 58
télécopie : 01 40 78 28 59
snaps@unsa-education.org

AQUITAINE
M. LETTERON Hervé
32 Cours Romas
47600 NERAC
port. 06 83 33 67 49
herve.letteron2@orange.fr

AUVERGNE
M. GAIME Daniel
Le Laire
63500 LE BROC
prof. 04 73 34 91 79
port. 06 72 94 61 81
daniel.gaime@wanadoo.fr

BASSE-NORMANDIE
M. JEHANNE Alain
10, rue de Montreal
14000 CAEN
prof. 02 31 43 26 46
port. 06 78 88 50 51
alain.jehanne@jeunesse-sports.gouv.fr

BOURGOGNE
M. BISSONNET Philippe
148, champ de l’étang
58320 GERMIGNY sur LOIRE
prof. 03 86 93 04 49
philippe.bissonnet@jeunesse-sports.gouv.fr

BRETAGNE
Mme MAUS Marie Annick
27 rue Hoche
56400 AURAY
prof. 02 97 46 29 36
port. 06 74 17 29 64
marie-annick.maus@jeunesse-sports.gouv.fr

CENTRE
SNAPS
Maison du Sport Français
1, av. Pierre de Coubertin
75640 PARIS CEDEX 13
01 40 78 28 58
télécopie : 01 40 78 28 59
snaps@unsa-education.org

CHAMPAGNE
M. RALITE Frantz
15, rue de l’Église
51510 COOLUS
prof. 03 26 26 98 12
frantz.ralite@jeunesse-sports.gouv.fr

CORSE
M. OLIVE Th ierry
6, allée des mouettes
20166 PORTICCIO
prof. 04 95 10 65 13
port. 06 09 49 15 87
thierry.olive@creps-corse.jeunesse-sports.gouv.fr

COTE D’AZUR
M.POU Michel
Le Chevreuse
77, avenue des tuilères
06800 CAGNES sur MER
port. 06 14 22 45 54
michel.pou@jeunesse-sports.gouv.fr

FRANCHE-COMTE
M. VALOGNES Éric
7 rue du Prenot
39570 NOGNA
port. 06 89 79 11 09
eric.valognes@wanadoo.fr

GUADELOUPE
M. COURIOL Eddie
Pliane
97190 LE GOSIER
prof. 0 590 93 44 82
eddie.couriol@jeunesse-sports.gouv.fr

GUYANE
SNAPS
Maison du Sport Français
1, av. Pierre de Coubertin
75640 PARIS CEDEX 13
01 40 78 28 58
télécopie : 01 40 78 28 59
snaps@unsa-education.org

HAUTE-NORMANDIE
M. LEBLOND Philippe
24 C, rue des cottages
76130 MONT St AIGNAN
port. 06 65 14 66 67
philippe.leblond@jeunesse-sports.gouv.fr

ILE DE FRANCE
M. LERNOULD Claude
8, rue des Ormeteaux
95450 FREMAINVILLE
prof. 01 40 78 28 58
port. 06 74 28 53 41
claude.lernould@wanadoo.fr

LA REUNION
M. BOUVARD Guy
La Bretagne
8, chemin des Vacoas
97490 STE CLOTILDE
prof. 02 62 20 96 73
port. 06 92 68 64 92
g.bouvard@wanadoo.fr

LANGUEDOC ROUSSILLON
M. MOREAU Michel
4 rue Maurice Ravel
34830 CLAPIERS
prof. 04 68 28 82 82
port. 06 87 22 32 53
snaps.mich.moreau@wanadoo.fr

LIMOUSIN
M. ALLAMAN Jean-Marc
12, rue Georges Duhamel
87100 LIMOGES
prof. 05 55 33 92 27
jean-marc.allaman@jeunesse-sports.gouv.fr

LORRAINE
M. BACHELIER Christophe
64, rue du Général Leclerc
54220 MALZEVILLE
prof. 03 83 21 25 10
port. 06 80 40 05 59
cbachelier@free.fr

MARTINIQUE
M. VASSARD Léo Edmond
Rés. du Mome des Pères
97228 SAINTE LUCE
prof. 05 96 59 03 17
port. 06 96 83 53 26
leo.vassard@jeunesse-sports.gouv.fr

MAYOTTE
M. BOUVARD Pierre
DTJS Mayotte
1 lot. Sim koungou village
97690 KOUNGOU
prof. 02 69 61 81 98
port. 02 69 69 50 64
pibouvard@wanadoo.fr

MIDI-PYRENEES
M. PERROT André
7, avenue du Maréchal Juin
46000 CAHORS
prof. 05 65 53 26 30
port. 06 70 81 33 74
ar.perrot@wanadoo.fr

NORD PAS DE CALAIS
M. PASSARD Stéphane
200 rue Pulmez
59310 LANDAS
prof. 08 77 69 30 54
stephane.passard@free.fr

PAYS DE LOIRE
M. DUCLOZ Lionnel
3, clos du Ficière
53940 AHUILLE
prof. 02 43 53 51 81
port. 06 60 76 88 00
lio.duc@wanadoo.fr

PICARDIE
Mme DELAFOLIE Marie-Hélène
19, rue Lucien Laine
Rés. les 3 Rivières - B.23
60000 BEAUVAIS
prof. 03 44 06 06 25
marie-helene.delafolie@jeunesse-sports.gouv.fr

POITOU-CHARENTE
M. FAVREAU Vincent
27 Chemin Rochelais
17290 AIGREFEUILLE D’AUNIS
prof. 05 46 35 25 30
port. 06 75 02 80 56
vincent.favreau@jeunesse-sports.gouv.fr

PROVENCE
M. CHAMPENOIS Dominique
L’Île aux pins
chemin de la Barre
13400 AUBAGNE
port. 06 09 93 55 33
dominique.champenois@jeunesse-sports.gouv.fr

RHONE-ALPES
M. PARDO Alain
35, Cours Richard Vitton
69003 LYON
prof. 04 72 84 10 57
port. 06 81 63 89 14
alain.pardo@jeunesse-sports.gouv.fr

POLYNESIE FRANCAISE
SNAPS
Maison du Sport Français
1, av. Pierre de Coubertin
75640 PARIS CEDEX 13
01 40 78 28 58
télécopie : 01 40 78 28 59
snaps@unsa-education.org

Vos interlocuteurs
Vos secrétaires régionaux
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